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n° 263 107 du 28 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Sybille GIOE

Boulevard Piercot 44/21

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juin 2020 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 mai 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 07 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 05 mai 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART loco Me T. NISSEN,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et de religion musulmane, vous êtes née à

Nouakchott où vous viviez. Vous êtes membre de l’association AIDES (Appui aux initiatives de

développement économiques et sociales) et du groupe théâtral SIFA Hanki pinal Hande. Dans ce cadre,

vous présentiez des séquences sur YouTube. Vous êtes également membre de l’IRA-Mauritanie

(Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste) depuis 2015. En 2017, vous avez travaillé

dans un jardin d’enfant durant un an.
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Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

Selon vos déclarations, le 07 octobre 2010 et le 20 mai 2015, vous avez adopté deux enfants maures

blancs. Ces enfants vous ont été remis dès leurs naissances par votre mère infirmière accoucheuse

parce que leurs parents biologiques n’en voulaient pas. Vous êtes alors allée les déclarer à l’état civil où

vous avez été inscrite comme étant leur mère. Le 25 septembre 2017, vous avez participé à une

réunion organisée par des jeunes journalistes. Vous n’étiez que deux « noirs » dans l’assemblée, les

autres participants étant tous des maures blancs. L’autre personne noire a pris la parole en évoquant

les soldats tués à Inal en 1990 et le silence continuel dans les médias sur cette affaire. Personne n’a

répondu et vous êtes intervenue en disant que vous alliez en parlez dans vos plateaux télévisés sur

YouTube. Une dispute entre vous et une journaliste s’en est suivie. Celle-ci vous a menacée et des

gens sont intervenus pour vous séparer. La réunion a été interrompue et vous êtes rentrée chez vous.

Quelques temps plus tard, un couple est venu vous rendre visite à deux reprises en vous posant des

questions sur vos enfants et sur le père de ceux-ci. Vous n’y avez pas prêté attention pensant qu’ils

venaient pour une consultation chez votre maman.

Le 09 octobre 2017, des policiers se sont présentés à votre domicile et vous ont demandé de les suivre

parce qu’une plainte avait été déposée contre vous. Arrivée au commissariat de Zatar, vous avez été

interrogée en présence de la journaliste avec qui vous aviez eu une altercation lors de la réunion et le

couple venu chez vous. Vous avez appris qu’ils étaient en réalité des assistants sociaux venus enquêter

sur votre situation familiale. Le policier vous a mentionné une loi votée en 2016 interdisant l’adoption

d’enfants blancs par des noirs. La journaliste vous a rappelé qu’elle vous avait menacée et que vous ne

pourriez pas faire votre émission sur les 28 soldats tués. Elle vous a également dit qu’elle savait que

vous aviez des activités pour l’IRA. Vous avez tenté de riposter mais le commissaire vous a demandé

de vous taire et vous a demandé où se trouvaient les enfants. Comme vous n’avez pas répondu, vous

avez été détenue pendant 5 jours. Vous avez été torturée par le policier. Vous vous êtes évadée le 13

octobre 2017 avec la complicité d’une femme policière. Vous vous êtes réfugiée chez votre cousine et

avez mis les enfants en sécurité chez votre grand-mère.

Le 09 novembre 2017, vous avez pris un avion à destination de l’Espagne, munie de vos propres

documents et accompagnée d’un ami de votre mari. Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 11

décembre 2017 et le 20 décembre 2017, vous introduisiez votre demande de protection internationale.

En Belgique, vous avez appris que les enfants n’étaient plus chez votre grand-mère souffrante et qu’ils

étaient en danger. Vous avez également appris que vous étiez toujours recherchée et qu’un avis de

recherche avait été lancé à votre encontre.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne. Il ressort en effet de vos déclarations et des attestations psychologiques que vous déposez

datées du 25 mai 2018, du 30 novembre 2018, du 26 février 2019, du 25 juin 2019 et du 29 octobre

2019 que vous avez entamé un suivi thérapeutique étant donné que vous souffrez de cauchemars, que

votre appétit a diminué et que vous êtes préoccupée et angoissée par le sort de vos enfants. Il ne

ressort toutefois pas de ces éléments que vous n’êtes pas en mesure de défendre votre demande de

protection internationale puisque ces documents mentionnent que malgré votre déprime, votre esprit

reste lucide et réaliste. Toutefois, afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

sous la forme d’un entretien par un officier de protection sensibilisé à l’audition des personnes

vulnérables, qui a tenu compte de votre état de santé durant l’entretien et l’analyse de votre dossier.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs
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sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En cas de retour en Mauritanie, vous craignez que vos enfants vous soient retirés. Vous craignez

également d’être emprisonnée voir tuée parce qu’un policier vous a reproché d’avoir adopté des enfants

blancs, ce qui est interdit par une loi publiée en 2016 (p.4 du rapport d’entretien du 17/04/2019). Or,

d’importantes imprécisions et incohérences ont été relevées dans votre récit, qui empêchent de tenir

celui-ci pour établi et partant, nous amènent à remettre en cause les craintes dont vous faites état.

Tout d’abord, vos propos quant à l’adoption de vos enfants sont confus de sorte que le Commissariat

général ne peut établir votre situation familiale telle que vous la présentez. Vous dites avoir recueilli vos

enfants le premier jour de leurs naissances grâce à votre mère, infirmière accoucheuse. Selon vos

déclarations, vous vous êtes rendue à l’hôpital pour payer l’accouchement et les enfants ont ainsi été

inscrits dans le registre de l’hôpital. Vous ne savez toutefois pas qui était référencée comme étant la

mère de ces enfants et dites ne jamais avoir posé cette question à votre mère. Vous expliquez que les

seules démarches que vous avez effectuées afin de devenir la mère de ces enfants étaient de les

déclarer à l’état civil pour obtenir leurs actes de naissance (pp.6, 7 et 9 du rapport d’entretien du

17/04/2019). Vous n’avez effectué aucune démarche afin de vous renseigner sur la procédure en

Mauritanie pour adopter des enfants et dites seulement que vous les aviez trouvés et que vous n’alliez

pas perdre votre temps.

Vous précisez en outre vous être rendue à l’état civil pour l’enregistrement le jour de la naissance de

[C.] (soit le 12 juillet 2010) et avoir obtenu l’acte de naissance deux semaines plus tard tandis qu’en ce

qui concerne [A.], vous êtes allée à l’état civil 9 jours après sa naissance (le 20 mai 2015) et avez

obtenu l’acte de naissance deux semaines plus tard. Vous précisez qu’il s’agit des actes de naissance

que vous avez déposés au Commissariat général et dites ne pas avoir fait d’autres démarches par la

suite concernant ces enfants (pp.9 et 10 du rapport d’entretien du 17/04/2019). Or, il convient de relever

que l’acte de naissance de [A.] a été établi le 05 janvier 2017 et celui de [C.] le 27 janvier 2015. Invitée à

expliquer cet élément, vous dites seulement que vous ne savez pas (p.27 du rapport d’entretien du

19/04/2019). Après insistance de l’Officier de protection, vous dites finalement que normalement, vous

deviez les récupérer 15 jours après la naissance et que vous ne l’avez pas fait mais que c’est votre mari

qui a récupéré ces papiers à l’état civil pour pouvoir vous les envoyer. Le Commissariat général n’est

nullement convaincu par cette explication qui ne correspond pas à vos propos antérieurs selon lesquels

vous aviez reçu ces documents quelques jours après la naissance de vos enfants et qui n’est pas

plausible étant donné que vous n’étiez pas encore en Belgique à la période où ils ont été émis.

D’une part, vos propos flous sur la manière dont vous avez adopté vos enfants empêchent de

considérer cette situation comme établie. D’autre part, à la question de savoir si l’état mauritanien

considérait donc qu’il s’agissait de vos propres enfants, vous répondez par l’affirmative. Dès lors, le

Commissariat général ne s’explique pas que vous puissiez soudainement avoir des problèmes en raison

de cette situation. Et ce, d’autant qu’il ressort des informations à disposition du Commissariat général

qu’il n’existe pas de loi régissant l’adoption en Mauritanie et qu’en enregistrant la naissance, les

pouvoirs publics reconnaissent l’existence de l’enfant et officialisent son statut au regard de la loi. Par

ailleurs, grâce à ce nom et à son enregistrement sur les registres de l’état civil, un enfant pourra établir

sa filiation, c’est-à-dire les liens de parenté qui l’unissent à son père et à sa mère (voir farde Information

des Pays, https://acerwc.africa/wp-content/uploads/2018/04/Initial-Report-Mauritania- French.pdf et

http://www.africanchildforum.org/clr/pdf/mauritania-initial-uncrc-srfr.pdf, https://www.ohchr.org/

FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=23585&LangID=;

http://www.droitafrique.com/upload/doc/ mauritanie/Mauritanie-Code-2001-statut-personnel.pdf).

Relevons à ce propos que vous ne mentionnez pas de problème pour votre ex-mari, à savoir le père de

vos enfants selon leurs actes de naissances (p.11 du rapport d’entretien du 17/04/2019) et que vous

n’aviez jamais eu de problème auparavant avec les autorités mauritaniennes du fait de « l’adoption » de

vos enfants.

Vos explications imprécises au sujet des faits à l’origine de vos problèmes en lien avec l’adoption de vos

enfants ne convainquent pas non plus le Commissariat général du fait que vous soyez soudainement la

cible de vos autorités pour cette raison.

Ainsi, vos déclarations au sujet de la loi à l’origine de vos problèmes sont totalement inconsistantes puis

que vous dites ne pas savoir si cette loi existe vraiment, n’avoir jamais été au courant de l’existence de

cette loi, ne rien savoir en dire et ne pas connaître les peines prévues par cette loi (pp.8, 11 du rapport
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d’entretien du 17 avril 2019). Ajoutons que vous ne vous êtes nullement renseignée à ce sujet et que

vous ignorez si, avant la promulgation de cette loi, il était permis d’adopter des enfants blancs. Vous

vous justifiez en disant que vous n’aviez pas le temps de vous renseigner et dites finalement qu’un ami

de votre mari qui est avocat a confirmé l’existence de cette loi, sans autre élément. Vous ne connaissez

cependant pas le nom de cet avocat et n’avez pas cherché à en savoir davantage (pp.11 et 12 du

rapport d’entretien du 17/04/2019). Vous n’apportez pas non plus la preuve de l’existence de cette loi

dont le Commissariat général n’a pas trouvé de trace. Au vu de votre profil (à savoir que vous avez fait

des études supérieures, que vous étiez engagée dans diverses associations défendant les droits

humains et que vous présentiez des sujets télévisés sur les droits humains) et au vu des craintes que

vous invoquez liées à cette loi, le Commissariat général estime invraisemblable que vous ne puissiez

l’éclairer sur cette question et que vous ne vous soyez pas davantage renseignée à ce sujet alors que

vous avez des contacts avec la Mauritanie. Cet élément nuit sérieusement à la crédibilité de votre

crainte.

De même, il y a lieu de relever que vous ne savez rien de la journaliste à l’origine de vos problèmes et

n’êtes pas en mesure d’expliquer comment elle a pu vous faire enfermer afin de vous empêcher de

tourner un sujet sur les soldats décédés. Ainsi, si vous connaissez son nom, vous ne savez toutefois

pas pour quel média elle travaille et dites ne rien connaitre d’elle. Vous ignorez également comment elle

aurait obtenu des informations sur votre situation familiale (à savoir que vous aviez adopté des enfants)

et sur votre travail de journaliste, émettant seulement de vagues suppositions à ce sujet (p.18 du rapport

d’entretien du 17/04/2019). Vous ne savez pas non plus les liens unissant cette journaliste aux autorités,

disant seulement que d’après ce que vous aviez vu, elle avait une relation amicale avec le commissaire,

sans davantage étayer vos affirmations. Relevons également que vous ne pouvez expliquer les raisons

pour lesquelles cette journaliste était autant dérangée par l’affaire des soldats d’Inal, au point de vous

faire arrêter et torturer. Vous ignorez par ailleurs comment elle a pu convaincre les autorités

mauritaniennes de vous arrêter (p.19 du rapport d’entretien du 17/04/2019). Vous n’expliquez pas non

plus, pourquoi, alors que vous viviez avec vos enfants adoptés depuis sept ans sans rencontrer de

problèmes avec vos autorités, cette situation a soudainement posé problème (p.20 du rapport

d’entretien du 17/04/2019).

Dès lors, au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général remet en cause les

circonstances de votre arrestation et la détention que vous invoquez pour ces motifs, et partant, les

recherches dont vous feriez l’objet de la part de vos autorités nationales parce que vous avez adopté

ces enfants blancs alors que vous êtes noire.

Vos déclarations imprécises concernant les recherches dont vous dites faites l’objet confirment le

Commissariat général dans ce constat. Ainsi vous déclarez que des policiers sont venus à votre

domicile pour menacer votre cousin qui s’y trouvait. Vous dites également que votre voisine vous dit

qu’à chaque fois elle reconnaît des policiers en tenue civile, mais ne pouvez fournir d’autres détails sur

ces recherches, disant que c’est tout ce qu’elle vous a dit et ne sachant pas préciser quand ils sont

venus (p.4 du rapport d’entretien du 19/04/2019 et pp.15 et 16 du rapport d’entretien du 21/02/2019).

Quant à l’avis de recherche que vous avez déposé à l’appui de votre demande de protection et qui,

selon vos dires à la date de l’entretien était toujours affiché (p.4 du rapport d’entretien du 17 avril 2019),

le Commissariat général ne peut accorder de force probante à ce document pour les raisons suivantes.

D’emblée, dès lors qu’il s’agit d’une copie, le Commissariat général ne peut se prononcer formellement

sur l’authenticité de ce document. En outre, vous expliquez que cet avis de recherche vous a été

envoyé par votre mari qui l’a lui-même obtenu d’un ami, mais vous ne pouvez fournir le nom de cet ami

et vous ne savez pas quand cet ami lui a fourni. Vous déclarez que cet avis de recherche était toujours

affiché au Commissariat de Sebhka à la date de votre entretien du 19 avril 2019. Vous dites également

l’avoir reçu plus de deux mois avant avril 2019 et précisez qu’il avait été émis environ une semaine

avant. Or, ce document a été émis en décembre 2018, ce qui est incohérent dès lors que, selon vos

dires, vous vous seriez évadée en octobre 2017. Vous ne fournissez aucune explication à ce sujet.

Soulignons encore que vous aviez dit avoir été détenue au Commissariat de Dar Naim et vous ne

fournissez pas d’explication sur les raisons pour lesquelles cet avis de recherche est affiché dans ce

commissariat de Sebkha (p.23 et 24 du rapport d’entretien). Enfin, le contenu de cet avis de recherche

ne correspond pas à vos déclarations. Ainsi, ce document mentionne que vous êtes recherchée pour

séquestration d’enfants, ce que vous n’aviez nullement mentionné et que vous ignorez d’ailleurs. Vous

dites à ce sujet que le Commissaire ne vous a pas dit que vous aviez volé des enfants mais que vous

ne pouviez pas les adopter parce que vous êtes noire, ce qui ne ressort nullement de ce document.

Aussi, l’avis stipule que vous avez été libérée sous contrôle judiciaire, ce qui ne correspond pas à vos



CCE X - Page 5

déclarations selon lesquelles vous vous êtes évadée. Confrontée à ces éléments, vous dites seulement

« qu’ils écrivent n’importe quoi ». Quoi qu’il en soit, ce document ne peut dès lors pas venir appuyer

votre version des faits. Et dans le cas où vous êtes réellement recherchée pour avoir séquestré ces

enfants, ce que le Commissariat général ne peut pas non plus établir sur base des seuls éléments

présents au dossier, il convient de rappeler que la protection internationale n’a pas pour but de vous

soustraire à une procédure judiciaire pour un acte illégal que vous auriez commis en Mauritanie et dont

vous ne présentez aucun élément permettant de conclure que la sanction pourrait être disproportionnée

en raison d’un des critères de la Convention de Genève.

A cela s’ajoute que vous avez voyagé légalement, munie de votre propre passeport, sans avoir

rencontré de problème lors des contrôles au frontière (p.14 du rapport d’entretien du 21/02/2019). Cet

élément confirme le Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas recherchée par vos autorités

nationales comme vous le prétendez. Au surplus, le Commissariat général relève que vous êtes restée

en défaut de fournir votre passeport qui, selon vos déclarations, est resté entre les mains de l’ami de

votre ex-mari que vous ne pouvez pas contacter. Le Commissariat général n’est pas convaincu par

cette explication étant donné que vous avez obtenu l’acte de divorce via votre oncle (p.14 du rapport

d’entretien du 21/02/2019). Le Commissariat général constate dès lors que vous ne collaborez pas à

l’établissement de votre parcours.

Enfin, quant à votre adhésion à l’IRA-Mauritanie, vous n’avez pas invoqué de crainte pour cette raison.

Vous expliquez avoir déposé des documents de l’IRA et avoir mentionné votre adhésion car la policière

qui vous a aidée à vous évader était membre de l’IRA et vous a vue dans l’IRA, faits remis en cause

dans cette décision. Vous avez précisé ne pas avoir de rôle officiel dans ce mouvement et ne pas avoir

eu de problème en Mauritanie en raison de votre participation aux activités, à savoir trois manifestations

en 2016 et une réunion en 2017 (pp.27, 28 et 29 du rapport d’entretien du 17/04/2019 et p.10 du rapport

d’entretien du 21/02/2019). Vous n’êtes par ailleurs pas membre de l’IRA en Belgique et n’avez participé

qu’ à trois manifestations en Belgique. Partant, il n’existe pas, en votre chef, une crainte de persécution

en raison de votre adhésion à l’IRA en Mauritanie. Relevons que si vous déposez une carte de membre

de l’IRA-Mauritanie, confrontée au fait qu’il n’existe pas de carte de membre de ce type selon les

informations à disposition du Commissariat général (voir Farde Information des pays, COI Focus

Mauritanie, Initiative de résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA-Mauritanie),

Présentation générale, 30 mars 2020) vous ne fournissez aucune explication (p. 30 du rapport

d’entretien du 19/04/2019). Cet élément laisse penser que vous avez tenté de tromper les instances

d’asile en produisant de faux documents, ce qui nuit encore à la crédibilité de votre récit d’asile, et ce,

d’autant plus que vous n’aviez pas mentionné être membre de l’IRA à l’Office des étrangers. Si votre

avocate a envoyé un courrier afin de préciser votre adhésion et de souligner qu’il s’agit d’un élément

fondamental, relevons que vous n’apportez aucun élément permettant d’établir qu’il s’agit effectivement

d’un élément fondamental dans votre crainte. Les lettre de témoignage de l’IRA Mauritanie du 20

octobre 2017 et du 04 avril 2015 n’amènent pas une autre conclusion dès lors qu’il s’agit de copies.

Soulignons que le cachet apposé sur celle de 2015 a manifestement été coupé puis recollé et que

l’entête comporte une faute d’orthographe, ce qui amène le Commissariat général à douter de

l’authenticité de ces documents. En outre, il ressort des informations à disposition du Commissariat

général citées ci-dessus que depuis 2017, l’IRA Mauritanie a suspendu la délivrance de ses attestations

en 2017.

Vous n’avez pas invoqué d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale et avez

précisé ne pas avoir rencontré de problème du fait de vos activités pour l’AIDES et Sifa Hanki Pinal

Hande (p.4 du rapport d’entretien du 17 avril 2019 et pp.8 et 17 du rapport d’entretien du 21/02/2019).

Vous avez également précisé ne pas avoir eu de problème avec des particuliers avant de devoir quitter

votre pays (p.17 du rapport d’entretien du 21/02/2019).

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande de protection internationale, ils

ne permettent pas d’inverser le sens de cette décision.

Votre carte d’identité , votre extrait d’acte de naissance et votre permis de conduire attestent de votre

identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans cette décision.

Votre carte d’artiste de Siffa Hanki Pinal Hannde et votre carte de l’AIDES-TV attestent de votre

adhésion et de vos activités pour ces associations, éléments qui ne sont pas non plus remis en cause

dans cette décision. Vous n’avez cependant invoqué aucune crainte en raison de vos activités pour ces

associations.
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Les extraits d’acte de naissance originaux de vos enfants [G.], [K.], [M.] et [O.] attestent de leurs

identités et de leurs filiations, ce qui n’est pas non plus remis en cause dans cette décision. Quant aux

copies des extraits d’acte de naissance de vos enfants [A.] et [C.], étant donné qu’il s’agit de copies, ils

ne peuvent suffire à attester du fait que vous êtes la mère de ces enfants.

Les photos de deux enfants que vous dites être les enfants que vous avez adoptés ne permettent pas

non plus de rétablir la crédibilité de vos déclarations à ce sujet. En effet, de par la nature de ces

documents, le Commissariat général reste dans l’ignorance de l’identité des personnes qui figurent sur

ces photos et ne peut s’assurer des circonstances dans lesquelles elles ont été prises.

L’extrait d’acte de divorce et l’extrait d’acte de mariage attestent uniquement du fait que vous avez

divorcé le 20 décembre 2017 et vous êtes remariée le 17 août 2018.

Concernant les attestations médicales établies à Nouakchott datées toutes les deux du 18/10/2017 et

mentionnant que vous avez été admise pour coups et blessures, le Commissariat général ne peut leur

accorder de force probante. Il s’agit en effet de copies dont les contenus sont identiques mais dont le

cachet et la signature sont disposés différemment, ce qui ôte toute force probante à ces documents.

Les certificats médicaux datés du 25 mai 2018, du 30 novembre 2018, du 26 février 2019, du 25 juin

2019 et du 29 octobre 2019 attestent que vous avez entamé un suivi thérapeutique étant donné que

vous souffrez de cauchemars, que votre appétit a diminué et que vous êtes préoccupée et angoissée

par le sort de vos enfants. Si le Commissariat général ne remet pas en cause votre état psychologique,

il ne peut établir de lien clair entre celui-ci et les faits invoqués par vous à l’appui de votre demande de

protection, qui ont été remis en cause cidessus. En effet, le psychologue se base sur vos déclarations et

ne peut dès lors établir avec certitude l’origine de votre symptomatologie post-traumatique.

En ce qui concerne le certificat médical daté du 06 août 2018 faisant état de cicatrices et des insomnies

et céphalées, le Commissariat général ne remet pas en cause l’existence de ces cicatrices et

symptômes mais constate que le médecin s’en tient à vos déclarations concernant l’origine de ces

cicatrices. Rien ne permet donc de déterminer ni l’origine de ces blessures ni les circonstances dans

lesquelles elles ont été commises. Etant donné que les faits à la base de votre demande de protection

ont été remis en cause par la présente décision, ce certificat n'est pas de nature à rétablir la crédibilité

de vos déclarations.

Vous déposez également la copie d’une photo d’un enfant abandonné à l’hôpital de Kaédi afin d’attester

de l’abandon de nouveau-nés en Mauritanie. Le Commissariat général ne conteste pas cette

problématique, mais cette photo ne vous concerne pas personnellement et ne peut suffire à renverser

les motifs de cette décision.

En ce qui concerne la lettre de votre collègue [S. B. S.] vous informant de la visite d’un policier en civil

au bureau, le Commissariat général ne peut lui accorder de force probante. En effet, il s’agit d’un

courrier privé qui n’offre aucune garantie de fiabilité dès lors que la sincérité de son auteur ne peut être

vérifiée.

La copie d’une attestation de membre de l’IRA Mauritanie au nom de [M. M. K.] tend à attester que

celuici est un militant de base de l’IRA, ce qui n’est pas remis en cause par le Commissariat général

mais n’a pas d’incidence sur l’évaluation de votre crainte. La copie de sa carte de membre ne peut

toutefois être considérée comme authentique dès lors qu’il ressort de nos informations (voir-ci-dessus)

qu’il n’existe pas de carte de membre de l’IRA Mauritanie.

Vous avez encore déposé une clé USB contenant une séquence que vous avez tournée en Belgique

pour raconter votre histoire, qui ne permet pas non plus d’inverser le sens de cette décision.

Le Commissariat général a tenu compte des remarques apportées par votre avocate relativement à

votre entretien personnel du 17 avril 2019. Relevons toutefois que celles-ci ne sont pas de nature à

modifier le sens de vos déclarations ni celui de la présente décision.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties dans le cadre du recours

3.1 La requérante a joint à sa requête plusieurs documents, inventoriés comme suit :

« 3. Témoignage de Monsieur [T. B.] du 30 mai 2020 et copie de sa carte d'identité ;

4. Attestation de l’IRA-Mauritanie du 28 mai 2020 ;

5. « « Sifa Hanki Pinal Hände » joue sa partition dans l’éveil des consciences », publié le 19 décembre

2013 par le CRIDEM (Carrefour de la République Islamique de Mauritanie), http://cridem.Org/C

lnfo.php?article=651007 ;

6. Z. A. [G.], « Le Rôle du journaliste dans l’éducation et le développement » publié le 5 janvier 2017,

[…] ;

7. Human Rights Watch, « Ethnicité, discrimination et autres lignes rouges. Répression à l’encontre de

défenseurs des droits humains en Mauritanie », le 12 février 2018,

https://www.hrw.org/fr/report/2018/02/12/ethnicitediscrimination-et-autres-lignes-rouges/repression-

encontre-de ;

8. Amnesty International, Mauritanie : La fête de l’indépendance doit rimer avec liberté pour les

activistes arbitrairement détenus, le 28 novembre 2018, « https://www.amnesty.Org/fr/latest/
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campaigns/2018/11/mauritanie-la-fete-de-Indpendance-doit-rimer-avec-liberte/ ;

9. La Croix, En Mauritanie, jour de fête nationale et de deuil, 28 novembre 2019, https://www.la-

croix.com/Monde/Afrique/En-Mauritanie-iour-fete-nationaledeuil-2019-11-28-1201063210 :

10. Extrait de l’acte de naissance de [C.] ;

11. Extrait de l’acte de naissance d’[A.] ;

12. Extrait de l’acte de naissance de Madame [F. G. G.] ;

13. Courrier électronique du 18 août 2018 de Madame [D. B.] adressé au CGRA ;

14. Journal Officiel de la République Islamique de Mauritanie, Ordonnance 83-162 du 09 juillet 1983

portant institution d’un Code Pénal, 9 juillet 1983, pp. 67 à 69.

15. Vidéo de Madame [F. G. G.], mère de la requérante, sur support CD. ».

3.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 3 mai 2021, la requérante communique également

au Conseil les documents inventoriés comme suit :

« 1. Original du témoignage de Monsieur [T. B.] du 30 mai 2020

2. Original de l’attestation de l’IRA-Mauritanie du 28 mai 2020

3. Copie de la carte de membre IRA

4. Enveloppes provenant du Togo ».

3.3 Enfin, à l’audience, la requérante communique un lien internet vers une vidéo comprenant un

témoignage de sa mère.

3.4 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales prescrites par

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, il les prend en considération.

4. La thèse de la partie requérante

4.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel qu'interprété par les articles 195 à 199 du

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (principes et méthodes

pour l'établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, l'établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, et de l’article 17 de

l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides ainsi que son fonctionnement. » (requête, p. 3).

4.2 Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa

demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

Plus spécifiquement, elle estime, entre autres, que la partie défenderesse n’a pas évalué adéquatement

le profil de la requérante, notamment en ce qui concerne son engagement politico-social et la visibilité

qui en découle. Elle estime également que le bien-fondé de la crainte invoquée n’a pas été évaluée

adéquatement puisque, notamment, s’il n’existe pas de loi relative à l’adoption des « maures blancs »

par des « maures noirs », il existe néanmoins une « prohibition d’usage orale et non officielle », et que

la partie requérante s’est montrée complète sur les circonstances qui entourent l’adoption des enfants.

De même, les circonstances de son altercation avec F.M.E. expliquent pourquoi elle aurait subitement

été interpellée par les autorités. Enfin, elle estime avoir fourni des déclarations complètes sur les ennuis

qu’elle a eus avec les autorités mauritaniennes, sans que la partie défenderesse n’en tienne compte.

En parallèle, elle estime que la partie défenderesse n’a pas examiné adéquatement certains documents

présentés et en a tiré des conclusion erronées.

4.3 La partie requérante sollicite du Conseil : « À titre principal, reconnaître à la requérante la qualité de

réfugié ; À titre subsidiaire, accorder à la requérante une protection subsidiaire ; À titre plus subsidiaire,

annuler la décision attaquée et renvoyer la cause au CGRA. »

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
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En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3 En substance, la partie requérante déclare craindre des persécutions de la part des autorités

mauritaniennes pour le fait d’avoir adopté deux enfants « maures blancs » et en raison de son

engagement politico-social (AIDES, IRA, SIFA Hanki Pinal Hande).

5.4 Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que la partie requérante ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.

En l’espèce, la requérante a présenté à la partie défenderesse une série de documents pour étayer sa

demande. Ces documents ont été pris en compte de manière exhaustive dans l’acte attaqué, mais ne

permettent pas d’établir l’ensemble des faits essentiels qui composent le récit de la requérante.

5.4.1 La carte d’identité nationale de la requérante, l’extrait d’acte de naissance de cette dernière, les

extraits d’acte de naissance de ses quatre enfants G., K., M. et O., l’extrait d’acte de divorce de la

requérante et de son troisième mari, l’extrait d’acte de mariage de la requérante avec son quatrième

époux, ainsi que son permis de conduire, s’ils permettent d’établir l’identité ainsi que la situation

familiale de la requérante, ne permettent toutefois d’établir la réalité des faits allégués et en particulier le

fait que la requérante aurait recueilli deux enfants maures blancs.

5.4.2 Concernant ensuite les extraits d’acte de naissance d’A. et C., si le Conseil estime, au vu des

développements de la requête, que le motif relatif à la contradiction relevée entre les dires de la

requérante et ces documents concernant la date de leur émission ne peut être retenu (voir notamment

le document annexé en pièce 12, qui établit l’identité de la mère de la requérante et vient en support à

l’argumentation développée sur ce point dans la requête), il relève néanmoins que les extraits d’acte de

naissance des enfants concernés ne sont fournis qu’en copie – contrairement aux autres –, qu’ils

portent la mention « […] aucune copie conforme ou photocopie ne fait foi », qu’aucune trace d’un envoi

recommandé (tel qu’allégué dans la requête) – ni même aucune trace du mail reproduit en pièce 13

annexée à la requête - n’est présente au dossier administratif, que ladite pièce 13 jointe n’indique ni le
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destinataire du mail ni la date de son émission, et que la formule de politesse « […] je vous prie de

recevoir, Maitre, mes sincères salutations » indique que l’auteur du message s’adressait au conseil de

la partie requérante et non pas au CGRA (comme tel est le cas notamment dans la télécopie envoyée

par le même assistant social le 30 mai 2018 à destination de l’Office des Etrangers qui, elle, figure au

dossier administratif).

En outre, et en tout état de cause, le Conseil observe que si la requérante a indiqué que C. était né le

10 octobre 2010 (voir la déclaration réalisée dans le cadre de la procédure Dublin, ainsi que la

déclaration faite à l’Office des Etrangers, point 16) ou le 7 octobre 2010 (notes de l’entretien personnel

du 17 avril 2019, p. 5), il apparaît néanmoins de l’extrait d’acte de naissance qu’elle dépose que C.

serait en réalité né le 12 juillet 2010.

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que de tels documents ne peuvent se voir octroyer une force

probante suffisante pour établir l’identité réelle de ces enfants et en particulier le fait que la requérante

les aurait adoptés ou à tout le moins recueillis.

La photographie de deux jeunes enfants ne permet pas non plus d’établir un tel élément, dans la

mesure où le Conseil ne peut déterminer les circonstances de la prise d’un tel cliché ou l’identité des

personnes qui figurent sur ladite photographie.

5.4.3 Concernant l’avis de recherche du 25 décembre 2018, la partie défenderesse a pu légitimement

souligner que plusieurs constats (à savoir le fait que ce document est produit en copie, le fait que la

requérante est peu circonstanciée quant à l’obtention de ce document par un ami de son mari, le fait

que ce document est émis le 25 décembre 2018 – soit plus d’un an après les faits – par le commissaire

d’un commissariat qui n’est pas celui où la requérante affirme avoir été détenue, et le fait que le contenu

de ce document entre en contradiction avec les dires de la requérante non seulement quant au motif

pour lequel elle est recherchée mais également sur le fait qu’elle ait été libérée ou qu’elle se soit évadée

comme elle l’affirme) permettent de n’accorder aucune force probante à un tel document.

5.4.4 Concernant la photographie d’un enfant abandonné à l’hôpital de Kaedi, outre que le Conseil est

dans l’incapacité de s’assurer des circonstances de la prise d’un tel cliché, force est de constater que le

dépôt d’un tel document vise à attester la réalité du phénomène d’abandon d’enfants en Mauritanie – ce

qui n’est aucunement contesté – mais qu’il ne concerne pas directement la requérante et n’est dès lors

pas de nature à contribuer utilement à l’établissement des faits qu’elle allègue à titre personnel.

5.4.5 Concernant le témoignage de S. B. S. du 28 décembre 2018 (accompagné de la carte d’identité

de son auteur), outre que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé (le Conseil étant

dans l’incapacité de s’assurer des circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son auteur), il

convient de noter le caractère très peu circonstancié (et non étayé) des déclarations de son auteur

quant à la fréquence des visites de la police au domicile ou au travail de la requérante. Par ailleurs, il ne

contient aucun élément qui permettrait d’expliquer le manque de crédibilité des faits allégués par la

requérante à l’appui de la présente demande.

5.4.6 Quant à la clé USB contenant un témoignage de la requérante quant aux faits qu’elle allègue avoir

vécus dans son pays d’origine, il ne contient pas d’élément de nature à pallier le défaut de crédibilité

des faits invoqués par elle dans le cadre de sa demande de protection internationale, dès lors qu’il ne

constitue qu’une redite de déclarations qui ne sont pas jugées crédibles, comme il sera développé ci-

après.

5.4.7 Concernant ensuite les documents médicaux produits au dossier administratif concernant l’état de

santé physique (à savoir une attestation médicale/obstétricale du 18 octobre 2017 et un constat de

lésions daté du 6 août 2018) et l’état de santé psychologique (un avis psychologique du 25 mai 2018, un

avis psychologique daté du 30 novembre 2018, un avis psychologique daté du 26 février 2019, un avis

psychologique daté du 25 juin 2019, un avis psychologique daté du 29 octobre 2019), le Conseil

observe qu’ils établissent la situation médicale de la requérante, caractérisée par le fait qu’elle a fait une

fausse couche en octobre 2017 (le Conseil estimant que le seul constat que les deux documents en

attestant contiennent des cachets placés différemment ne peut ôter toute force probante à de tels

documents), le fait qu’elle souffre d’une symptomatologie post-traumatique attestant la fragilité de son

état psychologique et nécessitant un suivi, et le fait qu’elle présente des lésions sur le cou, le coude et

l’épaule.



CCE X - Page 11

Toutefois, force est constater que cette documentation médicale ne contient aucun élément précis

permettant d’établir une compatibilité certaine entre les lésions et la fausse couche qu’elle atteste et les

évènements invoqués par l’intéressée à l’appui de sa demande de protection internationale. En

particulier, si le certificat du 6 août 2018 relève que les lésions décelées « seraient dues à une tentative

de strangulation avec une corde, la boucle en fer d’une ceinture, provoqué par un policier alors qu’elle

était retenue en cellule en octobre 2017 » et si les certificats du 18 octobre 2017 font état de coups et

blessures, le Conseil souligne, d’une part, que les certificats médicaux d’octobre 2017 ne se prononcent

aucunement de manière précise sur les circonstances ayant menées à la fausse couche de la

requérante – de sorte qu’il ne peut en être inféré aucun lien avec les faits allégués -, et d’autre part, que

le certificat médical du 6 août 2018 ne se prononce pas explicitement sur la compatibilité entre les

lésions relevées et les faits allégués, qu’il n’apporte en outre aucun éclairage médical rigoureux quant à

la nature, la gravité ou le caractère récent des cicatrices qu’il constate et qu’il ne comporte aucune

explication quant à la méthodologie suivie par son auteur afin de lui permettre d’établir un possible lien

de causalité entre les cicatrices constatées et les faits allégués par la requérante lors d’une détention en

2017.

En outre, si le Conseil ne met nullement en cause l’expertise du psychologue qui constate le

traumatisme de la requérante et qui émet une supposition quant à son origine, en mettant en rapport les

symptômes de la requérante avec les faits allégués, le Conseil considère toutefois que, ce faisant, le

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme a été occasionné. Ainsi, ces attestations qui mentionnent que la requérante présente un

état de stress post-traumatique, doivent certes être lues comme attestant un lien entre les traumatismes

constatés et des évènements vécus par elle ; par contre, elles ne sont pas habilitées à établir que ces

évènements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande de protection

internationale. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le

médecin qui a rédigé les attestations. En l’occurrence, elles ne permettent pas d’établir la crédibilité des

propos de la requérante concernant les événements sur lesquels elle fonde sa demande de protection

internationale.

Ensuite, le Conseil considère que ces documents n’établissent pas, et/ou ne font pas état d’une

symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que l’intéressée aurait été victime de

persécutions ou d’atteintes graves sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes

indications permettant de penser qu’elle a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH, de

sorte que les développements de la requête en ce qui concerne la jurisprudence de la Cour européenne

des droits de l’homme, lorsqu’elle est confrontée à des certificats médicaux qui constituent de fortes

indications de mauvais traitements contraires à l’article 3 CEDH, manquent en l’occurrence de

pertinence en l’espèce.

Par ailleurs, au vu des déclarations non contestées de la requérante, des pièces qu’elle a déposées, de

son profil individuel ainsi que du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, le

Conseil estime qu’aucun élément ne laisse apparaître que les séquelles et symptômes qu’elle présente,

telles qu’établis par la documentation précitée, pourraient en eux-mêmes induire dans son chef une

crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays.

S’agissant enfin de l’influence que cet état de santé est susceptible d’avoir sur les capacités

d’expression et de restitution de la requérante, le Conseil estime que les attestations psychologiques

déposées ne permettent ni d’expliquer le manque de crédibilité des faits allégués par la requérante, ni

de conclure à l’impossibilité pour cette dernière de défendre valablement sa demande de protection

internationale.

5.4.8 Concernant la carte de membre de la requérante de l’association « Appui aux Initiatives de

Développement Economique et Social » (ci-après dénommée « AIDES ») et la carte d’artiste délivrée

par le président de l’association Sifaa Hanki Pinal Hannde, ils attestent de l’engagement et des activités

de la requérante au sein de ces deux associations, éléments qui ne sont pas davantage remis en cause

mais qui ne constituent pas, comme il sera développé ci-après, des éléments susceptibles de fonder

une crainte fondée de persécution dans le chef de la requérante en cas de retour dans son pays

d’origine.

5.4.9 Enfin, concernant l’examen des documents produits au dossier administratif par la requérante

concernant son engagement propre au sein de l’IRA-Mauritanie (à savoir sa carte de membre de l’IRA-

Mauritanie délivrée le 13 avril 2015, la lettre de témoignage du président de l’IRA-Mauritanie du 20
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octobre 2017, une attestation de membre du 4 avril 2015 délivrée par le président de l’IRA-Mauritanie,

ainsi que la retransmission de la cérémonie honoris causa de la KUL à l’égard du président de l’IRA, à

laquelle la requérante était présente) ainsi que celui de son actuel mari (à savoir une copie de

l’attestation de membre du 3 février 2013 et de la carte de membre de cet individu du 20 mars 2016), le

Conseil renvoie ci-dessous à l’analyse des craintes invoquées par la requérante en lien avec son

activisme au sein de l’IRA.

En ce que le témoignage du 20 octobre 2017 fait état du fait que la requérante « a subie des tortures,

arrestation et tentative de viol au commissariat de Zatar du 9/10/2017 au 13/10/2017. Elle est en

danger, sa vie est menacée à cause de l’adoption de ses deux enfants », le Conseil ne peut qu’estimer

que ce témoignage, fort peu circonstancié, ne contient aucun élément qui permettrait de pallier le

substantiel manque de crédibilité des problèmes allégués par la requérante en raison du fait qu’elle

aurait recueilli deux enfants maures blancs.

5.5 Il ressort dès lors de l’examen des documents déposés par la requérante au dossier administratif

qu’elle n’établit pas, par le biais de documents jugés probants et pertinents, la réalité des problèmes

qu’elle soutient avoir connus dans son pays d’origine et, en particulier, ceux qu’elle allègue avoir

rencontrés en raison de sa participation à une réunion en date du 25 septembre 2017 et du fait qu’elle a

recueilli deux enfants maures blancs.

5.6 Dans ces conditions, la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur base d’une évaluation

de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle reste

cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prenne dûment en compte les informations pertinentes

disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation

personnelle.

5.7 A cet égard, en ce qui concerne tout d’abord les craintes alléguées par la requérante en raison du

fait qu’elle a recueilli deux enfants maures blancs, le Conseil constate que les motifs de la décision

querellée sont conformes au dossier administratif et sont pertinents.

5.7.1 La requête présente une série de griefs et de remarques à l’encontre de la décision attaquée. Le

Conseil ne peut néanmoins s’y rallier, pour différentes raisons.

5.7.2 En effet, l’ensemble des persécutions alléguées par la requérante reposent sur l’adoption de deux

enfants « maures blancs », pratique qui serait, selon les explications de la partie requérante, interdite en

Mauritanie. Néanmoins, elle échoue à démontrer certains points essentiels de son récit.

5.7.3 Tout d’abord, le Conseil n’aperçoit aucun élément qui permette de déterminer que les deux

enfants concernés aient été adoptés et soient considérés comme des « maures blancs ». Outre

l’absence de documents probants (comme il a été souligné au point 5.4 du présent arrêt), les

déclarations de la requérante, contrairement à ce qui est indiqué dans la requête, sont vagues et

laconiques en ce qui concerne le processus d’adoption (Notes de l’entretien personnel, ci-après

« NEP », du 17 avril 2019, pp. 5-10). Il n’est pas vraisemblable, au regard de l’importance du fait qu’est

l’adoption et de son profil, que la partie requérante déclare avoir conscience qu’il existe une procédure

dédiée, mais ne jamais avoir cherché à se renseigner, et qu’elle ne sache rien de précis du contexte

duquel proviennent les deux enfants concernés, la question n’étant pas de savoir quelles étaient les

obligations légales des parents biologiques, mais bien quelles démarches la partie requérante a

entreprises avant de prendre la décision d’adopter les enfants. En outre, les extraits du code pénal, cités

par la requête (et figurant en annexe 14 du recours), indiquent très clairement qu’il existe une

déclaration spécifique pour consentir à la prise en charge de l’enfant, fait que la partie requérante ne

mentionne jamais en audition, lorsqu’elle est questionnée à ce sujet, dès lors qu’elle déclare qu’elle

aurait en réalité directement été enregistrée comme la mère de ces enfants à l’état civil, ce qui rend peu

compréhensible l’existence de poursuites à son égard. Sur ce point, si la requête indique que « En

l’absence de cadre législatif en matière d’adoption en Mauritanie, il ne peut dès lors être reproché à la

requérante de ne pas avoir suivi de procédure d’adoption », force est de constater qu’il ne ressort

nullement des déclarations de la requérante lors de ses entretiens personnels qu’elle était au courant de

l’absence d’un tel cadre législatif, révélé par les informations de la partie défenderesse, dès lors qu’elle

indique clairement que « si tu veux un enfant, tu peux adopter », qu’il y a une « procédure officielle »

mais qu’elle ne s’est jamais renseignée (NEP du 17 avril 2019, p. 8), de sorte que le Conseil estime au

contraire, au vu du profil de la requérante et de sa volonté déclarée de recueillir ces deux enfants, et au

vu de son manque total d’informations quant aux mères biologiques desdits enfants, qu’il est
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invraisemblable qu’elle ne se soit pas renseignée sur l’existence d’une telle procédure afin de s’assurer

de la garde, sur le long terme, desdits enfants.

5.7.4 En ce qui concerne l’existence ou non d’une loi interdisant aux mauritaniens noirs d’adopter des

enfants maures blancs, le Conseil ne peut qu’observer qu’au stade actuel de la procédure, la partie

requérante ne démontre aucunement qu’une telle pratique serait criminalisée en Mauritanie, que ce soit

par l’intermédiaire d’une loi adoptée en 2016 (comme elle l’aurait appris lors de sa détention alléguée)

ou que ce soit par une « prohibition d’usage oral et non officiel qui n’est soutenu par aucune législation

écrite en Mauritanie et qui se justifie au regard du contexte mauritanien particulièrement discriminant

envers les mauritaniens noirs dans un pays qui revendique une identité blanche » (requête, p. 10), alors

qu’il s’agit pourtant de l’élément principal qui fonde sa crainte de persécution en cas de retour en

Mauritanie. Ni les propos rapportés par un ami avocat de son ex-époux (lesquels sont fort peu

circonstanciés et indiquent toutefois clairement que cet avocat mauritanien affirme qu’une loi en ce sens

existe bel et bien (voir NEP du 17 avril 2019, p. 11)), ni l’affirmation de Monsieur T. dans son attestation

figurant en pièce 3 de la requête (qui n’est aucunement documentée ou étayée) ni les documents de

portée générale repris en annexe 7 à 9 de la requête (et illustrant le contexte ethnique complexe présent

en Mauritanie) ne permettent d’établir l’existence d’une telle pratique ou loi, ni d’éclairer le Conseil sur la

situation spécifique des mauritaniens noirs qui recueillent ou adoptent des enfants maures blancs.

5.7.5 Enfin, le Conseil estime que le récit de la requérante sur ce pan de sa demande de protection

internationale présente des inconsistances, des incohérences et des contradictions qui ne sont pas

valablement justifiées en termes de requête :

- les problèmes allégués auraient été déclenchés à la suite d’une altercation entre la requérante et une

journaliste, F.M.E., au sujet de laquelle elle ne fournit aucune information, déclarant même « je ne

connais rien sur elle ». Or, il peut être raisonnablement attendu de la requérante qu’elle se renseigne

sur une personne aussi centrale dans son récit d’asile, la seule réitération, dans la requête, des

démarches de la requérante auprès de sa voisine étant insuffisante pour expliquer valablement une telle

carence ;

- elle a effectué son voyage par avion, légalement – grâce à un visa et son propre passeport – et n’a

rencontré aucune difficulté à l’aéroport, ce qui n’est pas compatible avec des recherches de la part des

autorités. La requête n’apporte aucune explication quant à ce fait ;

- la requérante ne soutient pas avoir rencontré de problèmes particuliers avec les autorités

mauritaniennes depuis qu’elle a recueilli ces enfants en 2010 et 2015 (la requérante faisant uniquement

mention d’altercations avec le pharmacien ou les voisins), ce qui semble peu cohérent avec le contexte

décrit ;

- selon les dires de la requérante, son ex-mari, qui aurait été enregistré comme père de ces enfants à

l’état civil, n’a, lui, rencontré aucun problème avec les autorités mauritaniennes à la connaissance de la

requérante (NEP du 17 avril 2019, p. 11), ce qui rend peu vraisemblable l’existence de poursuites à

l’égard de la requérante pour les mêmes motifs.

5.7.6 Tous ces constats empêchent de croire que la partie requérante a adopté ou recueilli deux enfants

dits « maures blancs », et qu’elle a été poursuivie par ses autorités sur cette base, à la suite d’une

altercation qu’elle aurait eue avec une autre journaliste.

L’analyse des documents produits par la requérante au dossier de la procédure sur ce pan de son récit

d’asile, autres que ceux qui ont déjà été examinés ci-avant, ne permet pas de modifier une telle analyse.

En effet, le Conseil estime que le témoignage de la mère de la requérante quant à la situation actuelle

des enfants que la requérante prétend avoir recueillis ne contient aucun élément consistant permettant

d’attester le lien qui unit la requérante à ces enfants ou à pallier le défaut de crédibilité des faits allégués

par la requérante.

En outre, en ce que B. T. (ancien secrétaire aux relations extérieures de l’IRA-Mauritanie) indique, dans

son témoignage du 30 mai 2020, qu’il est « au courant des soucis que Madame [G.] à cause des deux

(2) enfants beydhan (maures blancs) qu’elle avait adoptés », force est de constater qu’il ne donne

aucune information sur la manière dont il aurait été mis au courant de tels événements et qu’il ne fait par

ailleurs mention d’aucune précision quant aux « soucis » qu’il mentionne, de sorte que ce document ne

peut se voir octroyer une quelconque force probante sur ce point.
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5.8 S’agissant, ensuite, du profil de la partie requérante, le Conseil constate que les activités de la

requérante pour AIDES et Sifa Hanki Pinal Hande ne sont contestées par aucune des parties et

peuvent, sur base des éléments à disposition, être tenues pour établies. Ces affiliations ne sont

cependant pas reprises comme une source de crainte de la part de la requérante, et celle-ci ne

démontre pas avoir mené des activités pouvant être qualifiées de « politique » ou « d’opposition », pour

le compte de ces organisations. Le seul fait que la requérante soit « publiquement exposée et

nationalement reconnue » en Mauritanie, comme l’illustrent les vidéos dont les liens sont repris en page

5 de la requête – et dont l’une d’entre elles figure en annexe 6 de la requête -, ne modifie pas une telle

conclusion.

L’article de presse figurant en annexe 5 de la requête, s’il permet d’éclairer le Conseil concernant la

teneur des activités de l’association Sifa Hanki Pinal Hannde, ne permet aucunement de contribuer à

l’établissement du bien-fondé des craintes alléguées par la requérante en cas de retour en Mauritanie.

5.9 S’agissant, enfin, des craintes fondées sur l’engagement de la requérante au sein de l’IRA, le

Conseil estime qu’il ne peut pas souscrire à la motivation de la décision attaquée relative à l’analyse

des documents produits par la requérante afin d’établir sa qualité de membre dudit mouvement.

5.9.1 Ainsi, s’il ressort des informations de la partie défenderesse (voir le document « COI Focus.

MAURITANIE. Initiative de résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA – Mauritanie).

Présentation générale » mis à jour au 30 mars 2020) qu’un des intervenants interrogés a déclaré le 22

mars 2017 que le mouvement ne délivre pas de carte de membre (tout en précisant que celui qui

exprime le besoin d’avoir une preuve d’adhésion peut solliciter un organe du mouvement) et qu’un autre

intervenant a indiqué que la section de Sebhka a délivré des cartes pendant un moment, il ne peut

toutefois pas être conclu que les cartes de membre de la requérante et de son actuel mari, délivrées en

2015 et 2016, ne présentent aucune authenticité. Il ressort par ailleurs du règlement intérieur de l’IRA-

Mauritanie, dont une version non datée figure en annexe du COI Focus précité, que l’article 6 stipule

clairement que « Dans le but d’identifier tous ses membres IRA – Mauritanie émet des cartes de

membre dont le montant est fixé à 200 UM ». Le Conseil estime qu’il ne possède dès lors pas, au stade

actuel de la procédure, d’éléments suffisamment concrets et précis permettant d’écarter l’authenticité

des cartes de membre de l’IRA-Mauritanie produites au dossier.

Par ailleurs, le Conseil observe que la requérante a présenté de multiples attestations, émanant de

divers cadres de ce mouvement, qui confirment sa qualité de membre de l’IRA-Mauritanie, la réalité de

son militantisme au sein de l’IRA, la qualité de membre et les fonctions occupées par son actuel mari au

sein de ce mouvement, ainsi que sa qualité de membre de l’IRA en Belgique (voir les documents cités

au point 5.4.9 du présent arrêt ainsi que l’attestation de B. T. figurant en annexe 3 de la requête et les

documents annexés à la note complémentaire du 3 mai 2021).

5.9.2 Le Conseil estime dès lors que l’engagement de la requérante et de son actuel mari au sein de

l’IRA-Mauritanie peut être tenu pour établi, de même que sa qualité de membre de l’IRA en Belgique.

Toutefois, en tout état de cause, le Conseil estime que les considérations relatives au statut exact de la

requérante au sein de l’IRA-Mauritanie sont superflues, dès lors que ce qui importe est le profil concret,

réel ou imputé, qu’elle présente aux yeux de ses autorités. Or, il ressort tant des déclarations de la

partie requérante que des attestations présentées, que la partie requérante ne présente pas de profil

particulier, n’ayant aucune fonction particulière et ses activités se limitant à sa participation à quelques

manifestations et réunions au cours de plusieurs années. Il ressort également des déclarations de la

requérante qu’elle n’a jamais été inquiétée pour ce fait, et que si un courrier du conseil de la partie

requérante insiste sur le caractère fondamental de ses activités pour l’IRA-Mauritanie, force est de

constater que cette dernière n’apporte aucun élément permettant de conclure à une crainte subjective

en lien avec ce fait. En outre, si la requérante est qualifiée de « militante active au sein d’IRA » et qu’elle

constitue une « cible privilégiée des autorités qui répriment fortement les activistes d’IRA- Mauritanie »

(voir attestation de B. T. du 30 mai 2020), force est de constater que cette description, somme toute très

peu circonstanciée quant à la teneur exacte des activités de la requérante ou la teneur de ses ennuis à

raison de son militantisme, ne trouve aucun écho au dossier administratif et en particulier à la lecture

des entretiens personnels de la requérante.

Par ailleurs, il n’est pas davantage démontré que la requérante rencontrerait des problèmes du fait des

fonctions exercées par son actuel mari au sein de l’IRA- Mauritanie, dès lors qu’à la connaissance de la
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requérante, cet individu n’a jamais lui-même rencontré de problèmes avec les autorités mauritaniennes

en raison de ses activités pour l’IRA (NEP du 17 avril 2019, p. 28).

Enfin, il ne ressort pas des informations soumises par les deux parties au Conseil qu’il existerait une

persécution de groupe systématique de la part des autorités mauritaniennes à l’égard des membres de

l’IRA, quand bien même ces informations font état des difficultés certaines que peuvent rencontrer les

membres de ce mouvement en matière de liberté d’expression et de libre exercice de leurs activités

notamment.

Dès lors, le Conseil estime que la requérante ne démontre pas dans son chef l’existence d’une crainte

de persécution en raison de ses activités pour l’IRA-Mauritanie ou pour la section belge de l’IRA.

5.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation. Il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par la requérante ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

ci-dessus (à tout le moins celles visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès

lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

Par ailleurs, la demande formulée par la requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En effet, force est de

constater que la requérante n’établit aucunement qu’elle a déjà été persécutée par le passé ou qu’elle a

déjà subi des atteintes graves.

5.11 Il découle de ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4,

ne sont pas réunies. Dès lors, la requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être

persécutée en cas de retour dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;
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b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les

mots « atteintes graves » en visant trois situations distinctes.

6.2 En l’espèce, dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres faits ou motifs que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ou motifs manquent de

crédibilité ou de fondement, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un

risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits ou motifs, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits,

déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de

subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

6.3 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi précitée.

7. La demande d’annulation

Le Conseil ayant estimé que la partie requérante ne peut prétendre à la qualité de réfugié et n’est pas

dans les conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction

complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation formulée doit être rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON F. VAN ROOTEN


